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L'Union Maritime et Portuaire de Bordeaux et le Port autonome vous présentent leurs meilleurs vœux de nouvel an par leur journal commun. Celui ci témoigne des efforts menés par la place portuaire pour favoriser le commerce extérieur et l’industrialisation de la région.
EN FINIR AVEC LA NOSTALGIE
L’AUTRE VISAGE DU PORT 
De son rôle dans l’importation et la redistribution des produits tropicaux au XVIIIème, aux       300 ports du monde touchés aujourd’hui, le port de Bordeaux a changé de visage. Finissons-en avec la nostalgie pour un port qui assure, désormais, l’indépendance énergétique de tout le Sud-Ouest. 

En cette époque de mondialisation du commerce où le transport maritime assure près de 80 % des échanges internationaux, le port de Bordeaux est devenu un outil incontournable de l’économie régionale et contribue à ses échanges par une politique axée sur la qualité et la compétitivité, génère 15 000 emplois, et attire les implantations industrielles.

S’il a laissé bien des traces au cœur de la ville, où de luxueux paquebots perpétuent le souvenir des cargos chargés d’épices ou celui des mythiques Massilia et autres Brazza, le port, loin des regards des Bordelais est entré dans le 21ème siècle par le biais d’une constante amélioration du chenal de navigation et la modernisation massive de ses équipements. De surcroît, pour renforcer l’intermodalité des transports, le port s’est engagé dans la recherche de solutions innovantes, notamment avec la navette ferroviaire acheminant des conteneurs entre Bordeaux et Le Verdon.

Avec un très vaste domaine foncier, le Port de Bordeaux s’est aussi mis en capacité d’attirer de nombreuses activités industrielles. A l’instar de Michelin, Yara ou Céréol, d’autres continuent à s’implanter comme Lafarge Ciments à Bassens. Au Verdon, 4Gas et la Snet affirment leur volonté de développer un terminal méthanier alors que le pôle pétrolier de Pauillac pourrait connaître un renouveau effaçant, en partie, le traumatisme de 1985 (300 emplois sacrifiés dans la seule industrie du Médoc).
Ces marques de confiance confortent le Port autonome dans la poursuite de son action en faveur de tous les acteurs économiques locaux soucieux d’utiliser le moyen de transport le moins polluant.
LE MARAIS DU CONSEILLER
EXEMPLE DE DEVELOPPEMENT DURABLE
Au nord du site industrialo-portuaire du Verdon, le Port de Bordeaux gère un espace foncier de 160 ha qui compose le marais du Conseiller dont la richesse floristique et faunistique représente un enjeu majeur en termes de réhabilitation, de préservation et de valorisation.
L’an dernier, un plan de gestion avait été élaboré par l’association Curuma, en concertation avec la Municipalité du Verdon, la Diren, le Conseil général de la Gironde, le Conseil régional d’Aquitaine et le PAB. Aujourd’hui, ce dernier a décidé, dans le cadre de sa politique environnementale, de mettre en place des moyens d’action pour assurer une gestion opérationnelle de cet espace naturel. Il a retenu l’association Curuma en raison de sa compétence en matière de gestion des zones humides et de sa connaissance du site et des acteurs locaux.

Un plan sur cinq ans a été défini. Il vise à permettre la réhabilitation progressive des chenaux et ouvrages hydrauliques, à assurer la continuité des activités socio-économiques participant à la restauration du patrimoine naturel et à développer des expériences de gestion de ce patrimoine et à les évaluer grâce à des systèmes de suivi pérennes.

Financée par le Port autonome, cette opération représente un budget annuel de 70 000 € pour lequel un partenariat avec le Conseil régional et l’Agence de l’Eau Adour-Garonne a été sollicité.
NOUVELLE VIE A PAUILLAC
LE POLE PETROLIER REACTIVE
En 1922, le groupe Royal Deutch Shell et la maison Deutsch de la Meurthe associés après la création de la Société des Pétroles Jupiter implantaientt une première raffinerie à Pauillac. Elle sera reconstruite plusieurs fois, jusqu’à en faire la plus moderne des trois implantées sur l’estuaire dans les années 1970.

Ravitaillée par oléoduc depuis le terminal du Verdon, elle traitera près de 5 Mt, chaque année, avant d’être condamnée par les chocs pétroliers successifs en 1985, comme les deux raffineries d’Ambès quelques années plus tôt. Dès lors ne demeurait plus qu’un dépôt de produits blancs dont la société Shell France ne cachait pas la mise en vente depuis plusieurs années et dont le trafic s’est étiolé jusqu’à atteindre 450 000 t en 2005 alors qu’il dépassait le million de tonnes cinq ans plus tôt. 

Le pétrolier avait fixé à fin 2006 la fermeture définitive du site ou sa cession. Aujourd’hui, bien que rien ne soit totalement arrêté, il semble que la deuxième solution soit en voie de finalisation et que le dépôt connaisse prochainement une nouvelle vie sous de nouvelles couleurs.

GRANDES MANŒUVRES DANS L’ENERGIE
LA PLACE DU PORT DE BORDEAUX 
Le projet de fusion entre le groupe Suez et Gaz de France n’est que l’arbre cachant les grandes manœuvres dans le secteur de l’énergie européen. Electriciens, gaziers et pétroliers se préparent à « l’après-pétrole » sur fond de fusions-acquisitions.
Dans cette grande partie de Monopoly, le Port de Bordeaux se place. Après le groupe néerlandais 4Gas, au mois d’août dernier, Endesa France (anciennement Snet), filiale du géant espagnol Endesa, vient de conclure avec lui une réservation de terrains au Verdon pour y aménager un terminal méthanier. Le projet est équivalent au premier, tant en terme d’espace (15 ha au lieu de 20 ha), d’investissement (environ 400 M€) et de délais de mise en service (horizon 2011).
Le projet Endesa France
Néanmoins, à la différence de 4Gas, Endesa France n’est pas seulement un exploitant de terminaux de stockage et de regazéification de méthane louant ses installations à des utilisateurs ; elle exploite, notamment, plusieurs centrales thermiques réparties sur d’anciens bassins houillers français, et se place comme un acteur du marché de l'électricité et comme un fournisseur indépendant d'énergie dans notre pays. Tout en se positionnant dans le développement de parcs éoliens d’une puissance de 55 MW dont la mise en service du premier d’entre eux est attendue au premier trimestre de l’année prochaine, Endesa France vient de confirmer, par la voie de son nouveau Directeur opérationnel, Alberto Martin Rivals, son intention de construire une centrale au gaz à proximité du gisement de Lacq auquel le groupe Total vient de donner un nouveau sursis d’exploitation à l’échéance 2013. Au Verdon son projet représente un investissement de plus de 400 M€ et pourrait contribuer à sécuriser l’approvisionnement de sa centrale béarnaise.
Son actionnaire majoritaire à hauteur de 65 %, Endesa, est le leader du secteur électrique espagnol et constitue la principale entreprise d’électricité privée d’Amérique latine avec des activités de production, de transport, de distribution et fourniture. Présente dans 15 pays sur 3 continents, Endesa investit à la fois dans les secteurs du charbon, de l’hydraulique, du nucléaire, des énergies renouvelables et du gaz. 

La place du Verdon 
Tombé en désamour depuis les chocs pétroliers des années 70 et la fermeture des trois raffineries exploitées en Gironde, le site du Verdon est parfaitement adapté à des trafics énergétiques. Vastes espaces disponibles pour des stockages et des activités industrielles, installations portuaires accessibles aux navires à fort tirant d’eau, tout concorde à en faire un site idéal pour de telles implantations. Et la volonté politique est là ; le Conseil régional a pris en compte le projet lors de sa réunion plénière du mois de novembre, consacrée au développement économique. Quant à Alain Martinet, Maire du Verdon-sur-Mer, il affirmait récemment au journal Sud-Ouest : « Personnellement, je me suis battu pendant dix-sept ans pour le maintien du port. Une activité de ce type se présente aujourd’hui. Je ne vois pas pourquoi on ne l’étudierait pas ». 
De fait, le décollage industriel du Verdon constitue un pas important pour la réalisation des objectifs de développement de la place portuaire mais aussi pour l’approvisionnement énergétique de toute la région. Les projets qui pourraient s’y concrétiser d’ici 2011 confirment le retour en grâce des énergies fossiles alternatives au pétrole, aujourd’hui plus rare et plus cher. C’est en tout cas un indice fort de l’implication du port dans le tissu économique et industriel du grand Sud-Ouest. Elle est majeure et visible à travers les services qu’il propose aux chargeurs de la région pour faciliter leurs échanges internationaux. A travers, également, ses efforts pour monter des projets d’implantations industrielles confortant le trafic et favorisant les emplois qui sont autant d’axes forts dans la stratégie d’un véritable développement durable.

Dans ce cadre, la politique environnementale du Port autonome est le prolongement naturel de son souci constant de transférer vers la voie maritime des frets régionaux utilisant habituellement des moyens plus coûteux et plus polluants, moins sûrs et moins fiables. Elle est élaborée en étroite concertation avec la Communauté scientifique, désormais systématiquement intégrée aux réflexions, à la commande et à la production des études nécessaires à l'amélioration de la connaissance environnementale. De même, le transfert de gestion des espaces de la rive droite charentaise et des îles de l'estuaire au profit du Conservatoire du Littoral, unique en France par son ampleur, concrétise cette volonté d’aller plus loin que les discours désormais convenus sur le respect de l’environnement.

Afin de mieux préparer l’avenir et de favoriser le développement du Port de Bordeaux, ses dirigeants ont entrepris depuis un an une série de consultations et de réunions de travail avec les responsables politiques et économiques de la région pour actualiser leur perception du port, de ses enjeux, de ses ambitions. 
DEMOLITION DES NAVIRES
Une mission interministérielle sur le démantèlement des navires civils et militaires en fin de vie (MIDN) a été créée en février dernier par le Premier Ministre. Elle s’appuyait sur les ministères de l’Ecologie, de la Défense, des Transports, du Travail, de l’Economie et des Finances, de l’Industrie et des Affaires Etrangères.
Elle sera reprise, fin janvier, par le Secrétariat général à la Mer qui publiera un rapport final attendu à la fin du premier trimestre prochain. Il visera à proposer une réglementation applicable à cette nouvelle activité et à définir les conditions de viabilité de telles filières en respect total des réglementations en matière de sécurité des personnes et de l’environnement. Actuellement, le Port de Bordeaux poursuit des réflexions techniques avec deux groupements industriels souhaitant se positionner sur ce marché. Ces deux projets s’appuient sur l’utilisation de la forme de radoub de Bassens et des terrains attenants.
BORDEAUX, PORT D’ESTUAIRE
France 3 Aquitaine a diffusé le 2 décembre dernier, un film de 52 mn titré "Bordeaux, port d’estuaire" dont le fil conducteur est la remontée d'un navire jusqu'à Bordeaux.

Tourné l'été dernier sur l'ensemble des sites gérés par le Port de Bordeaux, de l'embouchure du plus vaste estuaire d'Europe au coeur de la capitale de l'Aquitaine, il comporte de nombreuses interviews de professionnels portuaires et d'industriels implantés sur les différents sites. 
Son réalisateur, Thierry Marchadier y met, en particulier, l'accent sur le rôle des différents acteurs qui interviennent lors de l'escale d'un navire, mais aussi sur les atouts que constitue l'alternative maritime en matière de transport. Ce film est en vente en DVD avec deux tarifs selon l'usage qui en sera fait : 24 Euros TTC frais de port inclus pour les particuliers, 47 Euros TTC frais de port inclus pour les institutions (tarif comprenant le droit de diffusion publique non commerciale, la consultation et le prêt à titre gratuit).

Contact : Thierry Marchadier - 1+1 Production -
tél : 01 45 49 71 11 – fax : 01 45 49 71 10  mail : <mailto:thierry.marchadier@1plus1production.com

UN NOUVEAU BALISEUR
Gascogne, tel est le nom du nouveau baliseur désormais en poste au Service du Balisage du Verdon.

Acquis par la Direction du Service maritime, ce bâtiment est un ancien ravitailleur de plate-forme pétrolière, long de 52 m qui vient d’être refondu et doté d’une grue de  15 t pour être adapté à son nouveau métier. Armé par un équipage de 12 hommes, le Gascogne est destiné à assurer l’entretien et le remplacement de l’ensemble des bouées et feux de rive de  l’estuaire de la Gironde (de BXA à Bordeaux), mais aussi de celles installées dans le Golfe de Gascogne (sur le platin de Rochebonne par exemple). Sa mission est identique pour les chenaux d’accès aux ports de La Rochelle, Arcachon, Bayonne et Hendaye. Directrice départementale de l’Equipement de la Gironde, Marie-Luce Bousseton est la marraine de ce nouveau bâtiment qui représente un   investissement de 45 M€. Elle l’a baptisé officiellement ce 13 décembre sur le quai des Chartrons.

FUMIGATION DES CONTENEURS

Dans notre dernière édition, nous présentions les possibilités de fumigation des conteneurs garantissant l’état sanitaire de cet élément essentiel de la multimodalité des transports.
Cette prestation est possible au port de Bordeaux où elle est assurée par des spécialistes, tant sur le terminal de Bassens qu’au départ de la navette ferroviaire reliant la zone de fret de Bruges au terminal du Verdon, en particulier et depuis plusieurs années sur la plate-forme multimodale Stac.

Pour toute information, contactez : 

Jean Louis LATAPIE, Stac, tél : 05 57 57 33 92, mail : jllatapie@balguerie.com
Franck Humbert, Sea-Invest Bordeaux, tél : 05 57 77 49 51, mail : franck.humbert@sea-invest-france.com
Jean-Jacques Soubiron, Conteneurs-Aquitaine, tél : 05 56 11 95 51, mail : jjsoubiron@conteneursaquitaine.com
